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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
PREFET DU PAS-DE-CALAIS 

PREFECTURE 
DIRECTION DE S AFFAIRES GENERALES 
BUREAU DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE 
SECTION INSTALLATIONS CLASSEES 

DAGE/BPUP/IC-ND-n°2012- 0 

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Commune de HENIN BEAUMONT œ, 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION D'HENIN CARVIN 

ARRETE D'AUTORISATION ; 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 8 janvier 2009 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de 

FLORIAN, en qualité de préfet du Pas-de-Calais ( hors classe) ; 

VU la demande présentée le 27 novembre 2009 complétée le 30 juin 2010 par la 

Communauté d'Agglomération d'Hénin Carvin dont le siège social est situé 242 boulevard 

Schweitzer, BP 129, à HENIN BEAUMONT (62253), en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un 

centre de traitement des boues par digestion et valorisation de biogaz, sur le site sis chemin de la 

Buisse, rue Albert Carré de la station d'épuration d'HENIN BEAUMONT ; 

VU les plans produits à l'appui de la demande ; 

VU Le rapport de M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement du 11 octobre 2010 ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale du 21 octobre 2010: 

VU l'ordonnance de M. le Président du Tribunal Administratif de LILLE en date du 23 

novembre 2010 désignant M. Marc PETITPREZ, cadre retraité dans une société de collecte et 

traitement des déchets, en qualité de commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 portant ouverture d'une enquête publique



pour une durée d'un mois du mardi 4 janvier 2011 au vendredi 4 février 2011 inclus sur le territoire 

des communes de HENIN BEAUMONT, DOURGES, NOYELLES GODAULT, EVIN 

MALMAISON, OSTRICOURT, OIGNIES, LIBERCOURT, CARVIN, COURRIERES, HARNES 
et MONTIGNY EN GOHELLE ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans les communes 

concernées, de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux : ; 

VU la saisine des communes concernées par le rayon d'affichage en date du 9 décembre 

2010; 

VU la délibération du 17 décembre 2010 de la commune de MONTIGNY EN 

GOHELLE ; 

VU la délibération du 10 février 2011 de la commune de HARNES ; 

VU la saisine des services déconcentrés de l'Etat précisés dans l'article R512-21 du code 

de l'environnement en date du 6 décembre 2010 ; 

VU l'avis du 28 décembre 2010 de la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi ; 

VU l'avis du 5 janvier 2011 de la Direction Départementale des Services d’Incendie et 

de Secours ; 
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VU l'avis du 23 janvier 2011 complété le 14 avril 2011 de l'Agence Régionale de Santé ; 

VU l'avis de M. le Commissaire Enquêteur du 7 mars 2011 ; 

VU l'avis de Mme le Sous-Préfet de LENS du 18 mars 2011 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 15 novembre 2011 de l’inspection des 

installations classées ; 

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteur des Installations Classées au 

pétitionnaire du 30 novembre 2011 ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des 

Risques Sanitaires et Technologiques lors de sa réunion du 15 décembre 2011, à la séance duquel le 

pétitionnaire était absent ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article LS12-1 du code de 

l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, sont de nature à prévenir les 

nuisances et Les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités



d’implantation, prévues dans le dossier de demande d’autorisation, permettent de limiter les 
inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont 
réunies, 

VU l'envoi du projet d'arrêté à l'exploitant le 19 décembre 2011 ; 

VU l'absence d'observation de la part du pétitionnaire ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-10-174 en date du 10 mars 2011 portant délégation de 
signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRÊTE : 

  

TITRE 1 : PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 : BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 : Exploitant titulaire de l’autorisation 

La Communauté d'Agglomération d'Hénin Carvin (Etablissement public de coopération 
intercommunal) dont le siège social est situé au 242 boulevard Schweitzer — BP 129 — à Hénin 
Beaumont est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
exploiter sur le territoire de la commune de Hénin Beaumont, au Chemin de la Buisse — rue Albert 
Carré, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier 
les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont 
pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées



Libellé en clair de l'installation 
Caractéristiques de 

Finstallation 

Rubrique 

de 
classement 

Classement 

AS/A/D/ 
NC 

  

Installations de  méthanisation de 

déchets non dangereux ou matière 

végétale brute, à l'exclusion des 

installations de méthanisation d'eaux 

usées ou de boues d'épuration urbaines 

lorsqu'elles sont méthanisées sur leur 

site de production 

2. Méthanisation d'autres déchets non 

dangereux 

Digestion  anaérobie de 

boues et de graisses issus de 

station d'épuration des eaux 

usées. 

Capacité de traitement 

maximale de 7200 kgMS/Ic 

(jour calendaire) 

2781-2 A 

  

Installation de combustion consommant 

seul ou en mélange des produits autres 

que ceux visés au À (combustibles 

commerciaux et biomasse) si la 

puissance est supérieure à 0,4 MW - 

autorisation 

Installation de combustion et 

de cogénération consommant 

du bio-gaz : 

- 280 KW pour la chaudière 

- 130 kW pour le groupe de 

cogénération soit une 

puissance totale de 410 kW. 

2910-B 

  

Installation de compression 

fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 10° pascal comprimant où 

utilisant des fluides inflammables ou 

toxiques, la puissance absorbée étant 

supérieure à 10 MW. 

Surpresseur du biogaz avant 

cogénération : puissance 

égale à 9,2 kW. 

Compresseur à air 

comprimé : puissance égale à 

12kW. 

2920 NE 

  

Dépôt de liquides inflammables 

représentant une capacité équivalente 

totale : 

- supérieure à 100 m° = autorisation 

- comprise entre 10 et 100 nm 

déclaration 

Stockage de 1 m° de fioul 

domestique soit une capacité 

équivalente de 0,2 m° 

1432 NC 

  

Installation de remplissage ou de 

distribution de liquides inflammables. 

1. remplissage de réservoirs de 

véhicules à moteur, le débit maximum 

équivalent (coefficient 1} étant : 

a) supérieur ou égal à 20 m°/h 

autorisation 

b) supérieur ou égal à 1 mh mais 

inférieur à 20 m°/h = déclaration 

Le poste de distribution 

présente un débit de 2,4 m”h 

soit un débit équivalent de 

0,5 m°/h 

1434 NC 

  

Gazomètre renfermant des 

inflammables, la quantité 

susceptible d'être présente 

l'installation étant : 

- supérieure à 50 t - autorisation avec 

servitudes 

- comprise entre 10 et 50 t 

autorisation 

- comprise entre letlt= déclaration 

gaz 
totale 
dans     La capacité nominale du 

gazomètre étant de 500 m', 

la quantité de gaz 

inflammable dans 

l'installation est égale à 700 

kg (masse volumique du 

biogaz = 1,4 kg/m°) 
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A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’ 

Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC {Non 

le rythme de fonctionnement, le volume des 

 



ARTICLE 1.2.2 :Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits 
suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 

HENIN BEAUMONT N°295 à 301, 303, 304, 306 à 330, 
332, 335 à 339, 341, 342, 344 et 
345 de la section ZP 

  

          
L'installation est implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande 

d'autorisation. Le plan détaillé précisant les emplacements des différents équipements et les 
dispositifs associés ainsi que les adaptations réalisées est mis à jour chaque fois que nécessaire. 

Le choix du site d'implantation est fait de telle manière qu'il ne porte pas atteinte à 
l'environnement, au paysage ou à la santé, notamment en ce qui concerne la proximité d'immeubles 

d'habitation ou de zones fréquentées par des tiers. 

ARTICLE 1.2.3 : Autres limites de l’autorisation 

Cet arrêté ne réglemente que l'unité de traitement des boues et des graisses par digestion 
anaérobie avec récupération et utilisation du biogaz comme combustible pour la production 
d'énergie électrique et thermique. En effet, la nouvelle station d'épuration des eaux usées d'HENIN- 
BEAUMONT est située à proximité immédiate de celle-ci. Cette station n'est pas reprise dans cet 

arrêté car elle est traitée au titre de la police de l'eau. 

La surface totale occupée par la station d'épuration et l'unité de digestion est de 
66 250 n°. 

La distance entre les digesteurs et les habitations occupées par des tiers ne peut pas être 
inférieure à 50 mètres, à l'exception des logements -occupés par -des personnels-de l'installation-et 

des logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la 

chaleur produite a la jouissance. 

ARTICLE 1.2.4 : Consistance des installations autorisées 

L'installation est conçue dans l'objectif d'une optimisation de la méthanisation, de la 

qualité du biogaz et de la maîtrise des émissions dans l'environnement. 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est 
organisé de la façon suivante : 

L'unité de digestion est implantée à proximité de la station d'épuration d'Hénin 

Beaumont. Elle sera notamment constituée d'un digesteur, d'un gazomètre et d'une torchère, d'une 

unité de cogénération et d'une chaudière. 

En période de pointe, l'installation est dimensionnée pour traiter 

7 200 kgMS/Jc(jour calendaire). 

Les ouvrages de stockage de boues digérées sont dimensionnés et exploités de manière 

à éviter tout déversement dans le milieu naturel. [ls ont une capacité suffisante pour permettre le 

stockage de l'ensemble de boues digérées (fraction solide et fraction liquide) produit pendant une 
période correspondant à la plus longue période pendant laquelle son évacuation ou son traitement



n'est pas possible, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre 

site et est en mesure d'en justifier la disponibilité. 

Les boues digérées et déshydratées seront entreposées sur une aire de 1 760 m° liée à la 

station d'épuration. 

CHAPITRE 1.3 : CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 

présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 :DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 : Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en 

service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 

de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 :MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode 

d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 

dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 : Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification 

notable telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments 

du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur 

expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 : Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. 

Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, 

des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et La 

prévention des accidents.



ARTICLE 1.5.4 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du 

présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5 : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6 : Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l’environnement pour 

l'application des articles R 512-39-2 à R 512-39-6, l’usage à prendre en compte est un usage 

industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la 

date de cet arrêt trois mois / six mois (cas des carrières et des installations de stockage de déchets) 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

1 l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 

que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

2.des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

3.la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

4.la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 

déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative, au tribunal administratif de LILLE. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés à l'article L. S11-1, dans un délai de un an à compter de la 

publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 

d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 

dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 

l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 

pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



CHAPITRE 1.7: RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres 

législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur 

les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 : GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 :Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

“limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

“la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites 

et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 :Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations 

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en 

périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 

l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation.



CHAPITRE 2.2 : RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 :Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 : INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation 

dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies 

publiques. et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs 

d’arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 : Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 

d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4 : DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du 

présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 : Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un 

rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes 

et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire 

et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 : RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant Les documents suivants : 

-le dossier de demande d'autorisation initial, 

-les plans tenus à jour,



-les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le 

site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 : CONDITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.7.1.1 : Formation 

Avant le premier démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, y compris le 

personnel intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le 

fonctionnement et la maintenance de l'installation, à la conduite à tenir en cas d'incident ou 

d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des 

organismes ou des personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations 

est décrit et leur adéquation aux besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa 

précédent est délivrée à toute personne nouvellement embauchée. Elle est renouvelée selon une 

périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant 

effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être adapté pour prendre en 

compte notamment le retour d'expérience de l'exploitation des installations et ses éventuelles 

modifications. 

A l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une 

attestation de formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la 

formation, le thème et le contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne 

ayant suivi les formations. 

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés 

par leur intervention. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents 

attestant du respect des dispositions du présent article. 

ARTICLE 2.7.1.2 :Risques de fuite de biogaz 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle 

de la qualité de l'air portant a minima sur la détection de CHA et de H2S avant toute intervention. 

Les conditions d'intervention et les mesures prises pour minimiser la gêne vis-à-vis des populations 

avoisinantes sont décrites dans l'étude d'impact et font l'objet de consignes spécifiques. 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de 

dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un 

programme de maintenance que l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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ARTICLE 2.7.1.3 :Surveillance du procédé de méthanisation 

La ligne de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la 
surveillance du processus de méthanisation. Elle est notamment équipée de dispositifs de mesure en 
continu de la température des matières en fermentation et de contrôle en continu de la pression du 
biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations pour chaque paramètre 
surveillé, en définit la fréquence de surveillance et spécifie le cas échéant les seuils d'alarme 
associés. 

ARTICLE 2.7.1.4 :Phase de démarrage des installations 

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de 
protection contre les surpressions et les sous-pressions est vérifiée avant le ou lors du démarrage et 
de chaque redémarrage consécutif à une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. 
L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés. 

Avant le premier démarrage de l'installation, l'exploitant informe le préfet de 
l'achèvement des installations par un dossier technique établissant leur conformité aux conditions 
fixées par le présent arrêté et par l'arrêté du 10/11/09 fixant les règles techniques auxquelles doivent 
satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre Ier du 
livre V du code de l'environnement. 

ARTICLE 2.7.15 :Précautions lors du démarrage 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout 
où partie de l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de 
formation d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases 
d'exploitation. Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point 
de vue du risque d'explosion, que l'exploitant met en œuvre pendant ces phases transitoires 
d'exploitation. 

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque 

d'explosion est interdite. 

ARTICLE 2.7.1.6 :Indisponibilités 

En cas d'indisponibilité prolongée des installations (plus de 30 jours), l'exploitant 
évacue les matières en attente de méthanisation susceptibles de provoquer des nuisances au cours de 
leur entreposage vers des installations de traitement dûment autorisées. 

TITRE 3 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation 
et l’entretien des installations de manière à limiter Les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de 

manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
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entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 

réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement 

les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 

d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les 

produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la 

sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 

appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans 

pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3: Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine 

de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

La vasque d'alimentation du digesteur ét le stockeur de boues digérées sont capotées. 

L'air vicié est envoyé sur l'unité de traitement de type c »charbon actif » avant rejet à l'atmosphère. 

Dans un délai d'un an après la mise en service, l'exploitant procède à un nouvel état des 

odeurs perçues dans l'environnement selon Ia même méthode. Les résultats en sont transmis à 

l'inspection des installations classées au plus tard dans les trois mois qui suivent. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 

d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 

nuisances. 

ARTICLE 3.1.4: Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 

de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

-Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boue sur les voies de circulation (pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin), 

-les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.5 : Émissions diffuses et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments 

fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, 

sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 

de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 

et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

CHAPITRE 3.2 : CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1: Dispositions générales 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 

possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 

dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les 

effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et 

évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 

diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 

pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la 

source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les 

points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides 

de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre 

des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 

faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations 

classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des 

installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés 

dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2:Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

N° de Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 

conduit 

1 Installation de 280 kW chaudière Gaz naturel et biogaz 

combustion (Chaudière) 

2 Installation de 130 kW cogénération Biogaz 

combustion 
{Cogénération) 

3 Torchère 1800 kW Biogaz             
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ARTICLE 3.2.3:Conditions générales de rejet 

  

  

  

      

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse mini d’éjection 

. en m en m No3/h en m/s 

Conduit N 1 |15m 0,200 320 4 

ConduitN2 |15m 0,200 745 25 

Conduit N 3 16,70 m 0,960 240 2           
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4:Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

_à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 

kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

-à une teneur en O ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

Concentrations instantanées en Conduit n°1 Conduit n°2 

mg/Nm 

Concentration en O2 ou CO: de |11% 11% 

référence 

Poussières 10 10 

SO: Pas de VLE Pas de VLE 

NO%x en équivalent NO: 225 225 

CO 150 150           
Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 

La teneur en CH, et LS du biogaz produit et envoyé vers la cogénération est mesurée 

au moyen d'un équipement-contrôlé et calibré annuellement et étalonné a minima tous les trois ans 

par un organisme extérieur compétent. 

La périodicité de cette mesure est quotidienne. 

La teneur maximale en H,S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en 

fonctionnement stabilisé à l'entrée de la cogénération dans lequel il est valorisé est de 2500 ppm. 

ARTICLE 3.2.5:Valeurs limite des flux de polluants rejetés 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux 

de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

. Conduit N°1 Conduit N°2 . 

Flux kg/h ou | Kg/j ou g/j T/an ou Kg/h ou gi Kg/an 

g'h Kg/an gh 

Poussières 3,2 77 29 7,5 179 66 

SO: Pas de VLE Pas de VLE 

NOx en 72 1728 631 168 4025 1170 

équivalent 

NO: 
CO 48 1152 421 112 2685 979                   
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ARTICLE 3.2.6: Destruction du biogaz 

L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz (torchère) produit en 

cas d'indisponibilité temporaire des équipements de valorisation du biogaz. Cet équipement est 

muni d'un dispositif anti-retour de flamme. 

ARTICLE 3.2.7: Comptage du biogaz 

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit, de 

la quantité de biogaz valorisé et stocké. Ce dispositif est vérifié a minima une fois par an par un 

organisme compétent. Les quantités de biogaz mesurées et les résultats des vérifications sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées. La quantité de biogaz détruit est calculé 

par différence. 

TITRE 4 : PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 : PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 :Origine des approvisionnements en eau 

L'eau potable nécessaire à l'exploitation de l'unité de valorisation des boues est prélevée 

sur le branchement qui alimente la station d'épuration attenante. 

L'eau industrielle, pour les besoins dans le process est prise en sortie de station 

d'épuration. 

La consommation totale d'eau est limitée à 250m3 par jour, dont 1 m3 d'eau potable. 

En cas de panne du réseau d'eau industrielle, les consommations seront assurées par le 

réseau d'eau potable. 

ARTICLE 4.1.2 : Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

  

Article 4.1.2.1 : Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre 

équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 

industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 : COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 : Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à 

l’article 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 

privilégiés pour l'épuration des effluents. 
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ARTICLE 4.2.2 : Plan des réseaux 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

“l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

“les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec Îa distribution alimentaire, ..) 

-les secteurs collectés et les réseaux associés 

-les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

“les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être 

curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 

produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de jeur 

étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 : Protection des réseaux internes à l'établissement 

Le Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1 : Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 : TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 

D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET 

AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

. eaux de process 

. eaux usées domestiques : Le personnel affecté à la station d'épuration assure 
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également le suivi de l'unité de valorisation de boues. Il n'y aura donc pas de rejet d'eaux usées au 

niveau de cette unité. Les rejets d'eaux usées de la station sont envoyées pour traitement 

directement dans la station. 

. eaux pluviales de toiture et de ruissellement : Elles sont collectées et infiltrées dans 

des noues drainantes. Concernant l'aire de stockage des boues non couverte, les lixiviats sont 

recueillis dans une fosse dédiée pour décantation. L'effluent décanté est envoyé en poste toutes eaux 

avant d'être introduit en tête de station. Le fond de fosse est pompé et évacué pour être éliminé par 

un établissement autorisé. 
eaux d'extinction incendie. Elles sont collectées par les noues. Une vanne, où un 

batardeau permet de stopper l'écoulement dans les noues, pour les diriger vers une zone tampon 

d'un volume de 700 m3. Des analyses devront être effectuées sur ces eaux et évacuées dans les 24h 

dans un centre dument autorisé afin de limiter l'impact sur les milieux naturels. 

ARTICLE 4.3.2 : Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 

fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 

concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 

du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 

des installations de traitement. 

Les rejets directs où indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou 

vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) 

des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 

arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 

lindisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en 

arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 

traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 : Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations 

de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur, un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une 

formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés: 

1. les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, 

de recyclage ou de rejet des eaux, 

2. les dispositions prises pour y remédier 
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3. les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 

été procédé, 

ARTICLE 4.3.5 : Localisation des points de rejet 

eaux de process (rejet n°1) 

Les différentes eaux de process sont les suivantes : lavages, local « pot de purges », 

alimentation digesteur. 

La phase liquide des eaux de process est envoyée en tête de station (le 

dimensionnement de celle ci le permet) 

eaux usées domestiques 

Le personnel affecté à la station d'épuration assure également le suivi de l'unité de 

valorisation de boues. Il n'y aura donc pas de rejet d'eaux usées au niveau de cette unité. Les rejets 

d'eaux usées de la station sont envoyées pour traitement directement dans la station. 

eaux pluviales de toiture et de ruissellement (rejet n°2) 

Elles sont collectées et infiltrées dans des noues drainantes. En cas d'épisode 

exceptionnel, les noues peuvent-déborder vers une Zone tampon permettant l'infiltration des eaux 

excédentaires. 

eaux d'extinction incendie 

Elles sont collectées par le réseau pluvial. Une vanne, où un batardeau permet de 

stopper l'écoulement vers les noues, pour les diriger vers une zone tampon d'un volume de 700 m3. 

Des analyses devront être effectuées sur Ces eaux et évacuées dans les 24 h dans un centre dument 

autorisé afin de limiter l'impact sur les milieux paturels. 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points 

de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°1 
EH 

par le présent arrêté 
  

  

  

  

  

Nature des effluents Eaux de process. | …. 

Débit maximal journalier (m/j) : ‘ - _|250 m3/j 

Exutoire du rejet - Réseau eaux usées de la station 

Traitement avant rejet aucun 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
[collective 

Station d'épuration urbaine de Hénin Beaumont | 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°2 

par le présent arrêté 
  Eaux de pluviales de toiture, de ruissellement 

Nature des effluents 
D . 

voirie et parking 
  

  

  

  

Débit maximal journalier (m°/i) 35 m3/ 

Exutoire du rejet ruissellement 

Traitement avant rejet aucun 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement |K : 
oues drainantes       collective   
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ARTICLE 4.3.6 : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1 : Conception 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du 

point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 

récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de 

l'Etat compétent. 

Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée 

par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 

application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par 

l’exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2 : Aménagement 

4.3.6.2.1 : Aménagement des points de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides N°1 est prévu un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 

avoir libre accès à ce dispositif de prélèvement qui équipe l'ouvrage de rejet N°1 vers le mitieu 

récepteur. 

4.3:6.2.2 : Section dé mesure . 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 

à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 

obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7 :Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

-de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques. inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 

le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-Température : <[ 30°C ] °C 

-pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 
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ARTICLE 4.3.8 :Gestion des eaux pelluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 

catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les 

traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 :Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu 

naturel ou dans une station d'épuration collective 

Article 4.3.9.1 : Rejets dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu 

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 

  

  

4.3.5.) 

Paramètres Concentrations 
instantanées (mg/l) 

MES 600 

DCO 2000 

DBOS 800 

Azote total 150 

Phosphore total 50 

Hydrocarbures totaux 5         
ARTICLE 4.3.10 : Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les 

filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 

elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.11 :Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

  

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le 

milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °2 (Cf. repérage du rejet sous l’article 

  

  

  

  

  

  

  

43.5). 
Paramètres | Concentrations instantanées 

(mg/l) 
MES 100 

DCO 300 

DBOS 100 

Azote Global 10 

Hydrocarbure 5 

s totaux 
Métaux 5 

totaux         
La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement 

et autres surfaces imperméabilisables est de : 532,70. 
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TITRE 5 : DECHETS 

CHAPITRE 5.1 : PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 
l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de 
son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets 
(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières 
spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 
l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 
déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543- 
15 et R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans 
des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions 
de l’article R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
Particle R 543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d’installâtions d’élimination). ou aux professionnels qui utilisent res 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 
exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3 : Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
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ARTICLE 5.1.4 : Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les - 
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5 : Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets 
dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6: Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du 
bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau 
de süivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R. 
541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce 
et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 :Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

Type “de Codes | . tonnages maximal annuel 

déchets [des Nature des déchets Production total déchets : 

Déchets 19 08 05 | Boues digérées de 5540 t soit 4695 m3 
non méthanisation provenant du| Boues digérées déshydratées et chaulées 
dangereux traitement des effluents et 

graisses de station d'épuration 
urbaine           
  

L'unité de digestion ne sera pas à l'origine de déchets supplémentaires par rapport à la 
station d'épuration. 

Les boues digérées de méthanisation seront éliminées ou valorisées en conformité avec 
les dispositions du Code de l'environnement. 

Article 5.1.7.1 : Registre de sortie, plan d'épandage 

L'exploitant tient à jour un registre des déchets ou matières sortantes mentionnant : 

- Ja nature du déchet ou de la matière ; 

22



- le code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement, le cas échéant ; 

la date de chaque enlèvement ; 

les masses ou volumes et caractéristiques correspondantes ; 

- le type de traitement prévu : épandage, traitement (compostage, séchage...) ou élimination 
(enfouissement, incinération, épuration.…) ; 

le destinataire. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle en 
charge des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Si les boues digérées sont destinées à l'épandage sur terres agricoles sans être mises sur 
le marché en tant que matière fertilisante, il fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des 
conditions visées ci-après, sans préjudice des dispositions de la réglementation relative aux nitrates 
d'origine agricole. L'épandage est alors effectué par un dispositif permettant de limiter les émissions 
atmosphériques d'ammoniac. 

Article 5.1.7.2 : Déchets non valorisables 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations 
aptes à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite 
des déchets destinés à la méthanisation sont stockés dans des conditions prévenant les risques 
d'accident et de pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs 
caractéristiques. 

L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la 
réglementation. 

ARTICLE 5.18 : Embailages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des 
articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des 
articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne 
sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TITRE 6 : PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES LIEES À LA GESTION DES DECHETS 
TRAITES 

CHAPITRE 6.1 : CONDITIONS D'ADMISSION DES DECHETS ET MATIERES TRAITES 

ARTICLE 6.1.1 : Nature et origine des matières 

Les déchets admissibles sur site sont les suivants : 

boues provenant du traitement des eaux usées urbaines d'Hénin 

graisses issues de la station d'Hénin 
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.__ graisses issues des stations de Carvin et de Courcelles, 

graisses issues des bacs dégraisseurs d'origine agroalimentaires (types restauration et 
autres). 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières d'une nature ou d'une origine 
différentes de celles mentionnées ci dessus est portée à la connaissance du préfet. 

ARTICLE 6.1.2 : Caractérisation préalable des matières 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières 
admissibles dans l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent 
satisfaire et dont la vérification est requise. 

Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier 
l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au 
détenteur une information préalable. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et 
conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation 
des matières entrantes : 

- source et origine de la matière ; 

données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières 
organiques ; 

— dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n°1774-2002, indication de 
la catégorie correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; 
l'établissement devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n° 
1774-2002, et les dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés au dossier ; 

son apparence (odeur, couleur, apparence physique) : 

- les conditions de son transport ; 

- de code du déchet conformément à l'annexe-Il-de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement ; 

— le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à Ja 

prévention de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières 
avec des matières déjà présentes sur le site. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des 
installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas 
échéant, les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'une matière. 

ARTICLE 6.1.3 : Matières de caractéristiques constantes dans le temps et boues d'épuration 

À l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des 
déchets végétaux d'industries agroalimentaires, l'information préalable mentionnée à l'article 14 est 
complétée, pour les matières entrantes dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu 
variables, par la description du procédé conduisant à leur production et par leur caractérisation au 
regard des substances mentionnées à l'annexe 7a de l'arrêté du 2 février 1998 modifié. 

Dans le cas de traitement de boues d'épuration domestiques ou industrielles, celles-ci 
doivent être conformes à l'arrêté du 8 janvier 1998 ou à celui du 2 février 1998 modifié, et 
l'information préalable précise également : 
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- la description du procédé conduisant à leur production ; 

— pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 
décrit ; 

- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard des 
installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station 
d'épuration ; 

— une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites 
sont fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998, réalisée selon la fréquence indiquée dans cet arrêté 
sur une période de temps d'une année. 

Tout lot de boues présentant une non-conformité aux valeurs limites fixées à l'annexe 1 
de l'arrêté du 8 janvier 1998 est refusé par l'exploitant. 

Les informations relatives aux boues sont conservées pendant dix ans par l'exploitant et 
mises à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.1.4 : Enregistrement lors de l'admission 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R. 541-8 du 
code de l'environnement susvisé ; 

2. La date de réception ; 

3. Le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une 
méthode décrite et justifiée par l'exploitant ; 

4. Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial : 

5. Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou 
matières ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro 
SIRET ; 

6. Le nom, l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son numéro SIREN et. 
son numéro de récépissé délivré en application de l'article R. 541-50 du code de l'environnement : 

7. La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ; 

8. La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières ; 

9. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la 
mention de destination prévue des déchets et matières refusés. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée 
minimale de dix ans en cas de retour au sol des boues digérées, et trois ans dans les autres cas. Ces 
registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.1.5 :Déchets interdits dans l'installation 

L'admission des déchets suivants est interdite : 

déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 

sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) 
n° 1774/2002 ; 
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déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration 
ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection. 

ARTICLE 6.1.6 :Réception des matières 

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. A 
défaut, l'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) 
des matières reçues lors de chaque réception, sur la base : 

des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ; 

- ou d'une évaluation effectuée selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée par 
l'exploitant. 

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des 
matières stercoraires ou des déchets d'industries agro-alimentaires fait l'objet d'un contrôle de 
non-radioactivité. Ce contrôle peut être effectué sur le lieu de production des déchets ; l'exploitant 
tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents justificatifs de la 
réalisation de ces contrôles et de leurs résultats. 

ARTICLE 6.1.7 :Limitation des nuisances 

1. L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les 
émissions de toutes natures soient aussi réduites que possible, et cela tant au niveau de la réception, 
de l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du traïternent des 
boues digérées et de la valorisation du biogaz. 

À cet effet : 

Si le délai de traitement des matières, autres que des végétaux ensilés, susceptibles de 
générer des nuisances à la livraison ou lors de leur entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, 
l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés pour confiner et traiter les émissions. 
Ces moyens sont décrits dans le dossier de demande d'autorisation et prescrits, voire complétés, par 
l'arrêté préfectoral. | 

Lors de l'admission de telles matières, leur déchargement se fait au moyen d'un 
dispositif qui isole celles-ci de l'extérieur ou par tout autre moyen équivalent. 

Les dispositifs d'entreposage des boues digérées liquides sont équipés des moyens 
nécessaires au captage et au traitement des émissions résiduelles de biogaz et composés odorants. A 
défaut, l'étude d'impact justifie l'acceptabilité et l'efficacité des mesures alternatives prises par 
l'exploitant. 

2. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de 
stockage étanche, conçu pour éviter tout écoulement incontrôlé d'effluents liquides. 

3. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de 
matières et de poussières à l'extérieur du site de l'installation. 

ARTICLE 6.1.8 :Boues d'épuration urbaines 

En cas de méfhanisation de boues issues du traitement des eaux usées domestiques, le 
mélange de boues de différentes origines et le mélange de boues avec d'autres déchets sont soumis à 
l'autorisation préalable du préfet, qui peut autoriser ce mélange dès lors que l'opération tend à 
améliorer les caractéristiques agronomiques ou techniques de ces matières. 
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a) Information en cas d'accident. 

L'exploitant informe dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées en 
cas d'accident et lui indique toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

b) Consignation des résultats de surveillance. 

Toutes les analyses exigées dans le présent arrêté sont tenues à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

c) Rapport annuel d'activité. 

ci)Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations dont la communication est prévue aux a et b du présent article ainsi que, 
plus généralement, tout élément d'information pertinent sur le fonctionnement de l'installation dans 
l'année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le 
rapport précise également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz 
produit. Il présente aussi le bilan des quantités de boues digérées produites sur l'année, le cas 
échéant les variations mensuelles de cette production ainsi que les quantités annuelles par 
destinataires. 

TITRE 7 : PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 7.1 : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 7.1.1 : Aménagements 

L'installation ést construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 
bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 
applicables. 

ARTICLE 7.1.2 : Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 
à l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 7.13 : Appareils de communication 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs ..) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1 : Valeurs Limites d’émergence 
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Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la 
période allant 

de 7h à 22h, sauf dimanches et 
jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, ainsi 
que les dimanches et jours fériés 

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

6dB(A) 44B(A) 
    Supérieur à 45 dB(A)   5 dB(A)   3 dB(A) 
    

ARTICLE 7.2.2 : Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 
l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, PERIODE DE NUIT 

PERIODES : . Allant de 22h à 7h 
(sauf dimanches et jours Le di h D LC .. 

fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite 2amisable 70 dB(A) 60 dB(A) 

Point À 52,5 dB(A) 45 dB(A) 
Point B 53,5 dB(A) 51 dB(A) 
Point C 62,5 dB(A) 54,5 dB(A)       
  
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 7.2.1, dans les zones à 
émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.3 :VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour 
la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibrafoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 8 : PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 : CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 8.1.1 : Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
létablissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles 
d’être présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à 
jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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ARTICLE 8.1.2: Zonage interne à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine 
d’incendie, d'émanations.toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'afmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de 
façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 
zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 
les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 8.2 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.2.1 : Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant 
état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement (l'ensemble station d'épuration et unité de digestion) est efficacement 
clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La desserte du site et l'accessibilité des bâtiments sont assurées sur au moins une face, par une voie 
échelle, qui Éone répondre aux caractéristiques suivantes : 

Largeur minimale : 4 mètres. 
+ Hauteur disponible : 3,50 mètres. 

Force portante : 160 KN (avec un maximum de 90 KN par essieu distant de 3,60 
mètres. 

+ Rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres. 
+ Surlargeur dans les virages : S = 15/R pour des virages de rayon  R inférieur à 50 

mètres. 
+ Pente inférieure à 10%. 

Résistance au poinçonnement de 100 KN sur une surface circulaire de 0,20 mètre. 

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir rapidement et sous 
au moins deux angles différents. 

Toutes les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et 
leur accès aux zones d'entreposage des matières ou des déchets. 

Pour cela, prévoir une ouverture manuelle des portails électriques coulissants pour les 
Services de Secours, hors exploitation, à l’aide d’un système de débrayage du portail. 

Article 8.2.1.1 : Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la 
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connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

L'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres de manière à 
interdire toute entrée non autorisée à l'intérieur du site. Toutefois, pour les installations implantées 

sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est déjà clôturé, l'exploitant peut 
justifier dans l'étude d'impact qu'une simple signalétique peut être suffisante. Un accès principal est 
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 
réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de 
réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée de l'installation. 

Une alarme anti intrusion avec report vers une société de surveillance est mise en place. 

Article 8.2.1.2 : Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 4 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 

hauteur libre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 8.2.2 : Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer 
un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont 
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel aïnsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre. 

Aucun point des bâtiments ne devra se situer à plus de 40 mètres d’une issue de secours 
(parcours d’une personne dans les allées). Cette distance sera de 25 mètres dans les parties du 
bâtiment formant cul de sac. 

Un éclairage de sécurité de balisage, permettant aux occupants de rejoindre les issues de 
secours en cas d’incendie ou de panne de courant est mis en place. 

Dans les bâtiments de stockage ou d’utilisation de produits susceptibles en cas 
d’accident de générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de 
l’environnement, toutes les paroïs sont de propriété REI120. Les percements ou ouvertures 
effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries 
techniques sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 
ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de 
séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité EI 120 et munies 
d’un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d’autre du mur de 
séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des 
obstacles. 

Les parois séparatives dépassent d’au moins 1 mètre la couverture au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A1 sur 
une largeur minimale de 5 mètres, de part et d’autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 
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Article 8.2.2.1 : Désenfumage 

Assurer un désenfumage du bâtiment cohérent avec la nature de l’activité. La surface 
utile d'ouverture des exutoires doit être proportionnelle au potentiel calorifique et à la hauteur de 
référence du bâtiment. 

Il faut rappeler que : 
« La surface totale des sections d'évacuation des fumées doit être SUPERIEURE au 

centième de la superficie du local desservi avec un MINIMUM de 1 m° Il en est de même pour celle 
des amenées d'air » - Code du Travail - Décret n° 92.332 du 31 mars 1992. 

+ Selon l’article 14 — Section 2 de l’arrêté du 5 août 1992 pris pour l’application des 
articles R 235.4.8 et R 235.4.15 du Code du Travail : « Les règles d'exécution techniques des 
systèmes de désenfumage ef des écrans de cantonnement doivent prendre en compte les règles 
définies par l’Instruction Technique relative au désenfumage dans les établissements recevant du 
public et l'importance prévisible des fumées en fonction des matières entreposées ou manipulées ». 

Les locaux situés en rez-de-chaussée et en étage de plus de 300 m°?, les locaux aveugles 
et ceux situés en sous-sol de plus de 100 m?, ainsi que tous les escaliers doivent comporter un 
dispositif de désenfumage naturel ou mécanique. 

Les toitures seront pourvues d’exutoires de fumée à raison de 2% pour le stock 
emballage et 1% pour les autres locaux (surface au sol). 

L'ouverture des exutoires doit être commandée de façon automatique et manuelle. 
Les commandes manuelles d’ouverture doivent être placées à proximité des issues. 

Article 8.2.2.2 : Ventilation des locaux 

Les locaux dans lesquels du biogaz pourrait s'accumuler en cas de fuite sont 
convenablement ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère explosive ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et 

notamment en cas de mise en sécurité de celle-ci, un balayage de l'atmosphère du local, au 
minimum au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.2.2.3 :Soupape de sécurité, évent d'explosion 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un 
dispositif destiné à prévenir les risques de surpression ou de sous-pression, ne débouchant pas sur 
un lieu de passage, conçu et disposé pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la 
mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit. 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un 
dispositif de limitation des conséquences d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un 
disque de rupture, un évent d'explosion ou tout autre dispositif équivalent. 

Article 8.2.2.4 : Détection incendie 

Une détection incendie est installée dans les bâtiments. 
La sélection du type de détecteur tient compte : 
-_ des dimensions du local (principalement sa hauteur), 

de son occupation, 

des conditions générales d’environnement (température, taux  d’humidité, 
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empoussièrement, ventilation, etc.) et 
+ de toutes les causes possibles de perturbations susceptibles de provoquer des 

alarmes intempestives. 

Tout déclenchement avertira le personnel d’astreinte ou une société de surveillance. 

Article 8.2.2.5 : Détection gaz 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle 
de la qualité de l'air portant à minima sur la détection de CH4 et de H2S avant toute intervention. 

Article 8.2.2.6 : Repérage des canalisations 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 
08 15) ou par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. 

Article 8.2.2.7 : Canalisations, dispositifs d'ancrage . 

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à 
la corrosion par les produits soufrés ou protégés contre cette corrosion. 

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux 
utilisant des matériaux souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas 
de défaillance de l'un de ces dispositifs. 

Article 8.2.2.8 : Raccords des tuyauteries biogaz 

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à 
proximité immédiate d'un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, 
d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans 
le local. 

Article 8.2.2.9 : Traitement du biogaz 

Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter par 
oxydation la teneur en HS, ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une 

atmosphère explosive ou doté des sécurités permettant de prévenir ce risque. 

Article 8.2.2.10 :Programme de maintenance préventive 

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des 
canalisations, du mélangeür et des principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, 
détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est élaboré avant la mise en service de 
l'installation. 

ARTICLE 8.2.3 : Installations électriques - Mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une 
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fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d’une sortie, un interrupteur général bien signalé est installé, permettant de 
couper le courant pour la mise en sécurité de l'installation en cas d’intervention des services de 
secours publics. 

Le matériel implanté dans des zones explosives est conforme aux prescriptions du 
décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 . Les installations électriques sont réalisées avec du 
matériel normalisé et installées, conformément aux normes applicables, par des personnes 
compétentes et en accord avec la réglementation ATEX en vigueur. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Si 
l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 
disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 
lappareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être 
heurtés en cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur 
échauffement. 

Article 8.2.3.1 : Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître 
des atmosphères explosibles : 

Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement; 

Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui 
est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel 
étant placé en dehors d'elles. | 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible 
d'inflammation des atmosphères explosives éventuelles; elles seront convenablement protégées 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés 
ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la 
sécurité générale de l'établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par 
l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme 
chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et 
explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par 
des liaisons équipotentielles. 
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ARTICLE 8.2.4 : Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine 
d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité 
des installations, à la sécurité des personnes ou à ia qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Pour la protection directe, 2 paratonnerres et 4 terres sont installées. Pour la protection 
indirecte, un parafoudre de classe 2,5 type 7 et une protection tripolaire ou tétrapolaire pour les 
armoires divisionnaires sont installées. 

ARTICLE 8.2.5 :Séismes 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux 
dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 8.3 : GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 8.3.1 : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en 
raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites 
et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer : 

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 

l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

-les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements 
d’égouts notamment) ; 

-les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

-la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. 
Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les 
modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien 
de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le 
procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes 
opératoires. 
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L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il 
veille à son bon fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection: des installations classées les bilans 
relatifs à la gestion du retour d'expérience. 

ARTICLE 8.3.2 : Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans 
les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 8.3.3 : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, 
la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

-toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre, 

-les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

-des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 
par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité, 

-un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

-une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 8.3.4 : Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 
nommément désignée. 

Article 8.3.4.1 : « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une 

source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis 
d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne 
particulière doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis 
d’intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être 
signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 
désignées. 

35



Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des 
installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 
l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 8.4 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1 :Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour 
s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise 
en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être 
notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.2 : Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de 
leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients 
mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
façon très lisible. 

ARTICLE 8.4.3 :Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des 
eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

-dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

-dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

-dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à 

l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même 
pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et 
effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y 
soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 
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Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 8.4.4 :Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée 
à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, 
isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 8.4.5 :Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à 
une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs 
ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés ou dans des réservoirs double peau avec système de 
détection de fuite, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. A. cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.4.6 :Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 8.4.7 : Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les 
précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des 
fûts,.….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles 
s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides 
(ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à 
tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 8.4.8 :Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident 
suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 8.5 : MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
D'ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.5.1 : Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements 

Répertoriés. À ce titre l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et 
de Secours, tous les documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 8.5.2 :Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais 

périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 

inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.5.3 :Protections individuelles du personnel d’intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes 
isolants) est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé 
selon la direction des vents. 

ARTICLE 8.5.4 : Ressources en eau et mousse 

L'exploitant doit la défense extérieure contre l’incendie de telle sorte que les sapeurs 
pompiers puissent disposer d'un volume demande de 205 m‘/heure sur 2 heures, soit 410 m°. 

La Défense Contre l’Incendie sera réalisée, à défaut de poteaux, par une réserve d'eau 
destinée à l'extinction, qui sera accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage 
ayant recueilli l'accord des services départementaux d'incendie et de secours. 

Cette réserve sera constituée par les 4 000 m° d’eau claire présente au niveau des 
clarificateurs et devra comporter 4 dispositifs d’alimentation (diamètre 100mm, raccord normalisé 
ASP) des Engins Pompes (et non pas deux prévus dans l’étude de dangers) et conforme aux 
prescriptions ci après. 
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Les dispositifs devront faire l’objet de la délivrance d’une attestation de conformité, 
délivrée par l’installateur lors de la réception des ouvrages. ? 

Ces moyens sont utilisables en période de gel. L'exploitant est en mesure de justifier au 
Préfet la disponibilité effective des débits d'eau et leur qualité, ainsi que le dimensionnement de 
l'éventuel bassin de stockage prévu. 

Cette réserve sera conforme à la Circulaire Interministérielle n°465 du 10 
Décembre 1951 et présentera les caractéristiques suivantes : 

+ L'aménagement d’aires ou plates-formes permet la mise en œuvre aisée des engins et 
la manipulation du matériel. Leur superficie doit être au minimum de 32 m° (8 x 4 mètres) par engin 
et leur accès doit présenter les caractéristiques d’une voie engins. 

+ Au vu du volume présent, il sera aménagé 4 plateformes d’aspiration. 
- Les aires sont aménagées soit sur le sol même s’il est résistant, soit au moyen de 

matériaux durs, de manière à satisfaire en tout temps, une portance de 160 kilos newtons (00 kilos 
newtons sur l’essieu avant et 90 kilos newtons sur l’essieu arrière, ceux-ci étant distants de 3,60 
mètres). Elles sont bordées du côté de l’eau par un talus (h < 0,3 mètre) soit en terre ferme, soit de 
préférence en maçonnerie ou en madriers, ayant pour but d’éviter la chute à l’eau de Pengin en cas 
de dysfonctionnement ou de fausse manœuvre. Elles sont établies en pente douce (2 centimètres par 
mètre) et en forme de caniveau évasé de façon à permettre l’évacuation constante de l’eau 
résiduelle. 

* Elles sont conçues de telle sorte que la hauteur géométrique d'aspiration (différence 
entre le niveau de l’eau et le niveau de sol accessible aux engins + 0.50 mètre) ne dépasse-pas 6 
mètres. Par ailleurs, la longueur des tuyaux d’aspiration ne doit pas excéder 8 mètres et la crépine 
doit être immergée d’au moins 0.30 mètre et située à plus de 0.50 mêtre du fond de l’eau. 

- Un entretien régulier sera prévu. 
+ Elles sont signalées selon les dispositions de la norme NFS61-221. Leur existence est 

portée à la connaissance du Service Départemental d’Incendie et de Secours, qui procédera à la 
réception du nouvel équipement de défense extérieure contre l’incendie. 

* Lorsque la configuration du site ne permet pas l'accès à un engin lourd, 
lPaménagement d’aires adaptées aux motopompes remorquables (norme NFS 63-1 10) d’une 
superficie supérieure à 12 m? (4 x 3 mètres) et dont la portance est supérieure à 7.5 kilo newtons, est 
autorisé exceptionnellement. 

Les dispositifs devront également être éloignés de plus de 30 mètres du risque à 
défendre et en dehors de la ZEI (Zone Limite des Effets Irréversibles). 

L'établissement dispose des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques. 
Ces appareils doivent être judicieusement répartis, visibles, accessibles en toutes circonstances et 
repérés au moyen de panneaux indestructibles. Ils seront vérifiés annuellement. 

Ces extincteurs sont répartis, selon le risque : 
à eau pulvérisée avec additifs de 6 litres au minimum pour les feux de classe À et B, 
à poudre polyvalente pour les feux de classe À, B et C, 
à dioxyde de carbone pour les feux de classe B et C, 

à raison d’un appareil pour 200 m° de plancher, avec au minimum un appareil par 
niveau. Doter les locaux présentant des risques particuliers d’incendie d’au moins un extincteur 
approprié aux risques. 

Ces derniers pourront être complétés par des extincteurs mobiles de 50 kg. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que 
toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte 
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contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. Il est doté 
d’équipement de protection individuel afin de les protéger lors de l’utilisation de ces moyens de 
secours. 

ARTICLE 8.5.5 :Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques 
et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 
œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

“les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en 
cas d'épandage accidentel, 

-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
-la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

-la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

-l’évacuation du personnel (système d’alarme sonore), 
-la première attaque du feu, 
-les mesures pour faciliter l’intervention des secours extérieurs (ouverture des portes, 

désignation d’un guide), 
-le zonage ATEX. 

Evacuation : 

Une signalétique bien visible « Porte coupe-feu — Ne mettez pas d'obstacle à sa 
fermeture » est apposée sur les portes coupe-feu à fermeture automatique. 

Les portes coupe-feu des locaux à risques particuliers devront : 
+ _ soit rester fermées, 

soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, elles seront à fermeture 
automatique asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs placés de part et d’autre en partie 
haute. 

Une signalétique bien visible « Issue de secours » est apposée. 

‘Près de l’entrée principale du bâtiment, un plan schématique sous forme de pancarte 
inaltérable, pour faciliter l'intervention des Sapeurs-Pompiers est apposé. 

Ce plan doit présenter au minimum chaque niveau du bâtiment. 
Doivent y figurer, suivant les normes en vigueur, outre les dégagements et les 

cloisonnements principaux, l’emplacement : 
- des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers, 
- des dispositifs et commandes de sécurité, 
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- des dispositifs de coupure des fluides, 
- des organes de coupure des sources d'énergie (gaz, électricité), 
- des moyens d’extinction fixe et d’alarme, 

le zonage ATEX. 

ARTICLE 8.5.6 :Consignes générales d'intervention 

Article 8.5.6.1 : Système d'alerte interne 

7 

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme sonore (l'alarme générale doit être 
donnée par bâtiment si l’établissement comporte plusieurs bâtiments isolés entre eux). Celui-ci 
devra être doublé, dans les zones bruyantes, d’un système visuel (flash). 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne 
dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne {lignes téléphoniques, réseaux, ….) 
sont réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de 
nuit, indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée 
susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

L'établissement est muni d’une station météorologique permettant de mesurer la vitesse 
et la direction du vent, ainsi que la température. Ces mesures sont reportées en salle de contrôle. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les capteurs 
météorologiques peuvent être communs à plusieurs installations. 5 

ARTICLE 8.5.7 :Protection des milieux récepteurs 

Article 8.5.7.1 : Bassin de confinement et bassin d’orage 

En cas d'événement pluvieux important, les eaux de ruissellement transiteront via les 
noues pour arriver dans une zone de 700 m3 qui servirait de tampon avant rejet au milieu récepteur 
par infiltration et par débordement. 

L'ensemble des eaux d'extinction incendie et eaux polluées sont collectées par les noues. 
Une vanne, où un batardeau permet de stopper l'écoulement dans les noues, pour les diriger vers 
une zone tampon d'un volume de 700 m3. Des analyses devront être effectuées sur ces eaux et 
évacuées dans les 24 h dans un centre dument autorisé afin de limiter l'impact sur les milieux 
naturels. 

La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4,3.10 traitant des eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées et devra être réalisée dans les plus brefs délais. 
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TITRE 9 : SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 : PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1 : Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant 
adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets 
sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de 
nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la 
surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données 
d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 : MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 :Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1.1 : Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 : Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

Les mesures portent sur les rejets suivants : Cheminée Cogénération et cheminée 
Chaudiere 

Rejet N 1 (Cheminée Chaudière) 

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence 

Concentration en O: ou CO, de référence Une mesure annuelle 

Poussières 

SO: 
NOx en équivalent NO: 

CO 
  

Rejet N 2 (Cheminée Cogénération) 

  

  

  

  

  

        
Paramètre Fréquence 

Concentration en O: ou CO; de référence Une mesure annuelle 

Poussières 

SO 
NO%x en équivalent NO: 

CO 
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ARTICLE 9.2.2 : Auto surveillance des eaux résiduaires 

Article 9.2.2.1 : Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

Auto surveillance assurée par l’exploitant 
  

Paramètres Périodicité de la mesure 

  

MES Une mesure annuelle 

DCO 
  

  

DBOS 
  

Azote total 
  

Phosphore total 
        Hydrocarbures totaux 
  

ARTICLE 9.2.3 : Autosurveillance des déchets 

Article 9.2.3.1 : Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en 
accord avec l’inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales 
lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les 
quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4 : Auto surveillance des niveaux sonores 

Article 9.2.4.1 : Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à 
compter de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations 
classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment 
des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 : SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES 
RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 : Actions correctives 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 
chapitre 9.2, notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. 
Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 
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ARTICLE 9.3.2 : transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.3 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.3 : Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 9.4 : BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1: Bilans et rapports annuels 

Article 9.4.1.1 : Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel 
portant sur l’année précédente : 

-des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

-de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 
chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur 
l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les 
sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des 
installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 
l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2 : Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport 
d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année 
écoulée. 

Article 9.4.1.3 : Information du public 
; 

Conformément aux dispositions de l'article R. 125-2 du code de l'environnement, 
l'exploitant adresse chaque année au préfet du département et au maire de la commune 
d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents précisés à l'article précité. 

TITRE 10 : PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 10.1 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

En application de l'article R 514-3-1 du Code de l'Environnement : 

la présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif, 

le délai de recours est de deux mois, à compter de la notification dudit arrêté, pour le 
demandeur ou l'exploitant et de un an pour les tiers, à compter de la publication ou de 
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l'affichage du présent arrêté. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 6 mois après la 
publication ou l'affichage de cette décision, ce délai continue à courir jusqu'à l'expiration de 6 mois 
après cette mise en service. 

ARTICLE 10.2 : PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de HENIN BEAUMONT et peut 
y être consultée. ; 

Un extrait de cet arrêté sera affiché à la Mairie de HENIN BEAUMONT pendant une 
durée minimale d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les 
soins du maire de cette commune. 

Ce même arrêté sera affiché en permanence de Façon visible sur le site par l'exploitant. 

ARTICLE 10.3 : EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas de Calais, Mme le Sous- 
Préfet de LENS, M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de lexécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président de la 
Communauté d'Agglomération d'Hénin Carvin et dont une copie sera transmise aux Maires des 
communes de HENIN BEAUMONT, DOURGES, NOYELLES GODAULT, EVIN 
MALMAISON, OSTRICOURT, OIGNIES, LIBERCOURT, CARVIN, COURRIERES, HARNES 
et MONTIGNY EN GOHELLE. 

ARRAS Le à 4 Lay, 2612 
Pour le Préfet, 

… Le Secrétaire Général, _ 7) 

7 

acqué rrowsgL 
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Copies destinées à : 

- Mme le Sous-Préfet de LENS 
- M. le Président de la Communauté d'Agglomération d'Hénin Carvin 

- MM. les Maires de HENIN BEAUMONT, DOURGES, NOYELLES GODAULT, EVIN 
MALMAISON, OSTRICOURT, OIGNIES, LIBERCOURT, CARVIN, COURRIERES, HARNES 
et MONTIGNŸ EN GOHELLE. 
- Mile Directeur Régional de l'Envitonnement, de l'Aménagement et du Logement (Inspection des 
installations classées à LILTE) 
- Monsieur le Directeur de l'Agence Régional de la Santé 
- Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer (Service eaux et risques/Service 
urbanisme/Service environnement et aménagement durable) 

- Madame la Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l'Emploi (unité territoriale d'Arras) 
- Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- Madame la Directrice Régionale des Affaires Culturelles 
- Chrono 
- Dossier (2) 
-Affichage 
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GLOSSAIRE 

Abréviations Définition 

AM Arrêté Ministériel 
AS Arsenic 

CAA Cour Administrative d’Appel 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

CE Code de l’Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
COT Carbone organique total 

DCO Demande Chimique en Oxygène 
HCEC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF...X,C | Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, 
des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau 
d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

e__ HOM pour les normes homologuées, 

e EXP pour les normes expérimentales, 

° FD pour les fascicules de documentation, 

+ RE pour les documents de référence, 

e  ENR pour Les normes enregistrées. 

e GA pour les guides d'application des normes 

e BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
°___AC pour les accords 

PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 

PEDMA Plan d’Elimination des déchets ménagers et assimilés 

PLU Plan Local d’Urbänisme 

POI Plan d'Opération Interne 

Pos Plan d’Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de l'atmosphère 

PPI Plan Particulier d'Intervention 
PREDD Plan régional d’élimination des déchets dangereux 

PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PRQA Plan régional pour la qualité de l’air 

SAGE Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
SDC Schéma des carrières 
SIDD PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
TPOI Indice d’actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 
UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 

ZER Zone à Emergence Réglementée 
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